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Après la période de l’insurrection nationale (15-28 août 1944) qui vit le plus souvent 

les formations militaires de la Résistance occuper des bâtiments publics (mairies, pa-

lais de justice, sous-préfecture et préfecture), les dirigeants des formations de la Ré-

sistance intérieure disposèrent  d’un pouvoir incontestable, exerçant des pressions 

sur le nouveau préfet, supervisant les nouvelles assemblées locales, la presse de la Li-

bération comme le processus épurateur, tout en occupant des postes de responsabilité 

au niveau local comme au niveau départemental, sans oublier l’impulsion donnée 

afin que les principes définis dans le programme du Conseil national de la Résistance 

soient appliqués. Ce dossier reprend dans les grandes lignes la conférence présentée 

le 8 juin 2016 par Jean-Louis PANICACCI. 
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